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LIEU : Salle des audiences publiques de la Cour constitutionnelle sise à
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N" N° DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Bio Sika Abdel

Kamel

OUASSAGARI

{Me VictoHn O. FADE)

2108/301/REC-23

du 15/11/2023

(Continuation)

Yvon DETCHENOU,

Ministre de la Justice et de

la Législation

Recours pour violation des

articles 35 et 54 de la

Constitution.

1.

Recours

inconstitutionnalité de la

proposition de loi portant
révision de la Constitution

en
Charles

Agbéléhounko
DAKE

2. Assan SEÏBOU

Assemblée nationale

0376/071/REC-24

du 23/02/2024

Recours

inconstitutionnalité de la

proposition de loi portant
révision de la Constitution

en
0400/074/REC-24

du26/02/2024

(Continuation)

Landry Angelo

ADELAKOUN et

autres

3. Assan SEÏBOU

Assemblée nationale

ABDOU Karim

Arouna Tchagam et
autres

(Me Ayodélé

AHOUNOU)

Dramane OUOLOU et

autres

(Me Claude TEKOUNTI Me

Thomas Maurice LIGAN)

4.
0907/146/REC-24

du 26/04/2024

(Continuation)

Exception

d’inconstitutionnalité

Recours

inconstitutionnalité de la

candidature de messieurs

Armand HOUNSOU et

Franck KPOCHEME

qualité de Conseillers de la
HAAC

en

en

5.

0963/160/REC-24

du 07/05/2024

(Continuation)

Amadou

SOULEYMANE

Armand HOUNSOU

Franck KPOCHEME

6.
0055/016/REC-24

du 09/01/2024

Ministre de la Justice et de

la Législation
Recours pour violation de la
Constitution.

Judicaël GLELE

AKPOKPO

2



Demande d’intervention de

la Cour dans une procédure

judiciaire.

0554/110/REC-24

du 13/03/2024

Donatien

MAKPOTCHE
Juge d’instruction du 3ème

cabinet du TPI de Lokossa

7.

Recours pour violation de

l’article

Constitution.

22 de la
1195/187/REC-23

du 23/06/2023

8. Victor KOSSOU Mairie d’Abomey-Calavi

Recours pour détention

abusive et pour violation des
articles

Constitution et 7 de la

Charte Africaine des Droits

de l’Homme et des Peuples.

34 de la

9.

Juge des Libertés et de la

Détention du TPI de

première classe de

Cotonou

0223/040/REC-24

du ler/03/2024
Antoine DJIWEDE

Demande d’intervention de

la Cour dans une procédure

judiciaire.

0758/125/REC-24

du 04/04/2024

Juge d’instruction du 1

cabinet du TPI de Lokossa

er
10 Marcel AGBANVO

Recours

inconstitutionnalité

décret n°2024-006 du 09

janvier 2024

création,

organisation

fonctionnement du collège
des Ministres Conseillers à

la présidence de la

République.

en

du

portant

attributions,

et

11

Landry A.

ADELAKOUN

Romaric ZINSOU

Miguèle HOUETO

Fréjus ATINDOGLO
Conaïde

AKOUEDENOUDJE

0246/042/REC-24

du 06/02/2024

(Continuation)

Secrétaire général du

Gouvernement

N

/! Jl
I »

IttilI

3



Recours contre les décrets

n°2024-006 du 09 janvier

2024, portant création,

attributions, organisation et

fonctionnement du collège
des Ministres Conseillers à

la présidence, et n°2024-

007 du 09 janvier 2024,

portant définition des

secteurs d’intervention des

Ministres Conseillers à la

Présidence de la République,

pour violation de la

Constitution.

12

Parti politique
LES

0278/043/REC-24

du 09/02/2024

DEMOCRATES »,

Représenté par son

président monsieur

Thomas Boni YAYI

{Me Renaud Vignilé

AGBODJO)

Secrétaire général du

Gouvernement

(Continuation)

Recours

inconstitutionnalité

décret n°2024-006 du 09

janvier 2024,

création,

organisation

fonctionnement du collège

des Ministres Conseillers à

la présidence de la

du

portant

attributions.

et

République et n°2024-007

du 09 janvier 2024 portant

définition des secteurs

d’intervention des Ministres

Conseillers à la présidence

de la République.

en
13

Eugène

AZATASSOU

(Me Renaud Vignilé

AGBODJO)

0320/055/REC-24

du 15/02/2024

(Continuation)

Secrétaire général du

gouvernement

m
4



Recours

inconstitutionnalité

décret n°2024-006 du 09

janvier 2024,

création,

organisation

fonctionnement du collège

des Ministres Conseillers à

la présidence de la

République et n°2024-007

du 09 janvier 2024 portant

définition des secteurs

d’intervention des Ministres

Conseillers à la présidence

de la République.

en

du

portant

attributions,

et

14

Eugène

AZATASSOU

(Me Renaud Vignilé

AGBODJO)

0328/060/REC-24

du 16/02/2024

(Continuation)

Secrétaire général du

gouvernement

Todjaton ANANOU
- Ministère de la

Culture, du
Tourisme et des

Arts

15
0270/045/REC-24

du 08/02/2024

Théodore TAHO

Elise M. FADOFE
Recours pour violation de la

Constitution.

16 -  Todjaton ANANOU

- Ministère de la Culture,
du Tourisme et des Arts

Théodore TAHO

et autres
0273/047/REC-24

du 09/02/2024

Recours pour violation de la

Constitution.

5



Recours pour incohérence

du décret n°2023-102 du 22

2023 portant

17

approbation des statuts

révisés de TINF avec la loi

mars

0057/018/REC-24

du 09/01/2024

- Présidente de l’I.N.F.

- Secrétaire général du

gouvernement

Judicaël GLELE

AKPOKPO
n°2020-20 du 02 septembre

2020 portant création,

organisation

fonctionnement

entreprises publiques en

République du Bénin.

et

des

Directrice générale
de la Douane

(Me Fulbert BEHANZIN)

- Commissaire en charge
du commissariat de

Sèmè-Podji
- Procureur de la

République prés le TPI de
Porto-Novo

18

Recours pour violation de
l’article

Constitution.

de la15
2290/333/REC-23

du 19/12/2023

Fidèle HOSSOU et

autres

Recours

inconstitutionnalité

l’article 151 de la loi n°2019-

43, du 15 novembre 2019,

portant code électoral en

République du Bénin.

en

de19

0179/031/REC-24

du 29/01/2024

(Continuation)

Jacques O. H.S
AYADJI

- Assemblée nationale

- Gouvernement

- CENA

ÿ,

6



Recours

inconstitutionnalité de la

proposition de loi portant
révision de la Constitution

en
20

0182/032/REC-24

du 29/01/2024

(Continuation)

Ayodélé AHOUNOU

(Me Komlan Charlos

AGOSSOU)

- Assan SEIBOU

- Assemblée nationale

1


